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La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains a le plaisir de s’adresser au Président de la Commission des questions juridiques et politiques au sujet de la préparation de la septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), qui se tiendra dans le courant de l’année 2005.


À cet égard, la Mission s’empresse de vous acheminer, ainsi qu’elle l’avait annoncé, les éléments fondamentaux d’une Convention interaméricaine en matière de juridiction internationale, assortis d’une série d’arguments montrant la nécessité de réglementer dans tous ses aspects la thématique de la juridiction internationale. Cette argumentation avait fait l’objet d’une distribution, en salle, au cours de la séance tenue le 17 février 2005 par la Commission des questions juridiques et politiques. 


C’est pourquoi, compte tenu de la présentation de ce document qui contient les éléments de fond nécessaires à l’examen du thème, nous demandons que cette note soit distribuée aux Missions permanentes des États membres près l’Organisation des États Américains avant l’adoption officielle de l’ordre du jour de la CIDIP-VII. Ils disposeront ainsi des informations appropriées lorsqu’ils prendront une décision à propos de l’inscription de ce thème à l’ordre du jour.  


La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Président de la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa haute considération.

Monsieur le Président 

de la Commission des questions juridiques et politiques

cc Département des questions et services juridiques de l’OEA

COMMENTAIRES FORMULÉS PAR L’URUGUAY 
À PROPOS DU PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII

ARGUMENTS EN FAVEUR DE L’INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR 

DU THÈME «JURIDICTION INTERNATIONALE» 


Au fil de son histoire, la CIDIP a donné ses meilleurs fruits lorsqu’elle s’est penchée sur les problèmes liés au droit procédural. Et ceci est logique, puisque le droit procédural est l’instrument qui ouvre l’accès à la trame judiciaire de la région. 


C’est pour cette raison que les diverses conventions qui ont été adoptées ont obtenu un nombre élevé de ratifications ; qui plus est, les conventions portant sur la procédure sont les plus appliquées et elles le sont d’une manière de plus en plus uniforme au fur et à mesure que les données d’expérience augmentent et qu’il existe des organes spécialisés, telles que les autorités centrales. En effet, compte tenu du rôle que ces organes doivent remplir, ils sont obligés de se mettre d’accord sur des interprétations uniformes. 

On pourrait affirmer que les CIDIP ont pratiquement organisé un système complet en la matière, excepté pour tout ce qui a trait à la juridiction internationale.

Le thème de la juridiction internationale était difficile à aborder lorsque les CIDIP ont commencé leurs travaux, non pas à cause de la diversité des critères en matière de règlement des différends qui existait alors au sein des États membres de l’OEA mais parce qu’un règlement des conflits fondé sur des normes de nature bilatérale impliquait une abdication de la juridiction des tribunaux nationaux en faveur des tribunaux étrangers avec lesquels les contacts établis n’étaient pas encore suffisants. Cette circonstance sous-jacente a fait que le traitement du thème a été remis à plus tard.

Mais cette circonstance n’a plus la même force qu’il y a trente ans. Le phénomène de la mondialisation fait intervenir toutes les juridictions étatiques sans exception, les CIDIP ont eu le mérite de créer un système procédural et les relations qui se sont tissées entre les tribunaux des multiples juridictions de la région rendent ces derniers de plus en plus fiables. 

La CIDIP a essayé timidement d’aborder ce thème par le passé et elle a approuvé une Convention sur la juridiction indirecte qui n’a pas obtenu un nombre de ratifications suffisant. Cela est dû au fait qu’il n’est pas correct, techniquement parlant, de n’envisager que des aspects partiels du thème. La juridiction internationale doit former un véritable système, doté d’une unité logique, et par conséquent, elle doit être envisagée dans son ensemble. 

Le droit comparé des systèmes de règlement des différends de la région nous montre que les solutions à proposer ne devraient pas poser de problèmes insurmontables. Au contraire, il existe déjà une certaine uniformité qui devrait faciliter un accord. En outre, il s’agit d’un thème classique de droit international privé qui, compte tenu de la quantité considérable de textes disponibles et de l’uniformité conceptuelle et terminologique, est susceptible d’être analysé et discuté par courrier électronique, ce qui réduit les coûts et les délais.

La CIDIP a donc l’obligation historique de compléter le système procédural et de parvenir à un accord en la matière, un accord qui, sans aucune justification, est encore en suspens.

ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX D’UNE 

CONVENTION INTERAMÉRICAINE EN MATIÈRE DE JURIDICTION INTERNATIONALE

PRÉAMBULE

CHAPITRE I

OBJET DE LA CONVENTION

Article 1

OBJET

1.
La présente Convention a pour objet de déterminer la juridiction internationale des États parties dont les juges ou tribunaux sont internationalement compétents pour connaître des demandes, conformément aux prévisions des dispositions ci-après. 

2.
En conséquence, on considèrera que la condition procédurale de la juridiction internationale est remplie quand l’organe juridictionnel d’un État partie se déclare compétent conformément à ses normes. 

2ème paragraphe: Protocole de Buenos Aires relatif à la juridiction internationale en matière de contrats de 1994 (MERCOSUR).

CHAPITRE II

CHAMP D’APPLICATION

Article 2

Champ d’application

La présente Convention s’applique à la juridiction internationale dans les procès auxquels donnent lieu les relations juridiques internationales et dans lesquels sont impliquées des personnes physiques ou morales, en matière civile ou commerciale, quelle que soit la nature de l’organe juridictionnel qui connaît de l’affaire. 

Contexte du Protocole du Mercosur sur la juridiction internationale en matière de contrats et Convention de Bruxelles de 1968.

Article 3

Exclusion

Est exclue de son application la réglementation de la juridiction en tant que condition pour la reconnaissance et l’exécution des jugements et des sentences arbitrales.

CHAPITRE III

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 4

Litispendance et connexité 

1.
Lorsque des demandes ayant le même objet et la même cause sont formées entre les mêmes parties devant des juges ou des tribunaux d’États parties différents, le juge ou le tribunal saisi en second lieu sursoit d’office à la procédure jusqu’à ce que la compétence du juge ou du tribunal qui a été saisi le premier soit établie. Lorsque la compétence du juge ou du tribunal qui a été saisi le premier est établie, le juge ou le tribunal saisi en second lieu se dessaisit en faveur de celui-ci.

2.
Si des demandes connexes sont formées devant des juges ou des tribunaux d’États parties différents et sont pendantes en première instance, le juge ou le tribunal saisi de la demande ultérieure peut surseoir à la procédure. 

3.
Ce tribunal peut également se dessaisir, à la demande de l’une des parties, à condition que sa loi permette la jonction d’affaires connexes et que le tribunal qui a été saisi le premier soit compétent pour connaître des deux demandes.

4.
Sont connexes, aux fins du présent article, les demandes liées entre elles par un rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et à les juger en même temps afin d’éviter des solutions qui pourraient être inconciliables si les causes étaient jugées séparément.

5.
Lorsque, à propos de demandes concernant la même affaire, les tribunaux de plusieurs États contractants déclarent leur compétence exclusive, le dessaisissement a lieu en faveur du tribunal qui a été saisi le premier. (Bruxelles, 1968
)
Article 5

Mesures provisoires, conservatoires ou d’urgence

1.
Les mesures provisoires ou conservatoires prévues par la loi d’un État partie peuvent être demandées aux autorités judiciaires de cet État, même si, en vertu de la présente Convention, les juges ou tribunaux d’un autre État partie sont compétents pour connaître du fond.

Bruxelles, 1968

2.
Des mesures d’urgence peuvent également être demandées ou adoptées, même si, en vertu de la présente Convention, les juges ou tribunaux d’un autre État partie sont compétents pour connaître du fond.

3.
L’adoption des mesures visées aux paragraphes 1 et 2 du présent article ne préjuge pas de la détermination de la juridiction internationale.

Bruxelles 1968

Article 6

Compétence exclusive

Sont seuls compétents, (sans considération de domicile):

1.
a.
en matière de droits réels immobiliers et de baux d’immeubles, les juges ou tribunaux de l’État partie où l’immeuble est situé; 

b.
toutefois, en matière de baux d’immeubles conclus en vue d’un usage personnel pour une période maximale de six mois consécutifs, sont également compétents les juges ou tribunaux de l’État partie dans lequel le défendeur est domicilié, à condition que le propriétaire et le locataire soient des personnes physiques et qu’ils soient domiciliés dans le même État partie,
2.
en matière de validité, de nullité ou de dissolution des sociétés ou personnes morales ayant leur domicile sur le territoire d’un État partie ou de questions découlant de décisions de ses organes, les juges ou les tribunaux de cet État;

3.
en matière de validité des inscriptions sur les registres publics, les tribunaux de l’État partie sur le territoire duquel ces registres sont tenus;

4.
en matière d’inscription ou de validité des brevets, marques, dessins et modèles, et autres droits analogues donnant lieu à un dépôt ou à un enregistrement, les juges ou les tribunaux de l’État partie sur le territoire duquel le dépôt ou l’enregistrement a été demandé, a été effectué ou est réputé avoir été effectué aux termes d’une convention internationale;

5. 
en matière d’exécution des décisions judiciaires, les tribunaux de l’État partie du lieu de l’exécution.

Bruxelles, 1968; Lugano, 1988

CHAPITRE IV

SOLUTIONS GÉNÉRALES

Article 7

Critère général

1.
Les juges ou tribunaux de l’État dont la loi réglemente l’acte juridique qui constitue la matière du procès sont compétents pour connaître des procès auxquels donnent lieu les relations juridiques internationales.

2.
Ces actions peuvent également être engagées devant les juges du domicile du défendeur.

3.
Sous réserve des dispositions de l’article XX (contrats), en matière d’actions judiciaires concernant des droits personnels patrimoniaux, il peut y avoir une prorogation de la compétence. Dans ce cas, le défendeur doit reconnaître volontairement cette compétence après que l’action ait été introduite, et il doit le faire sans équivoque. 

Contexte du Traité de Montevideo de droit civil international de 1940 et Appendice du Code civil uruguayen.

CHAPITRE V

COMPÉTENCES SPÉCIALES

Article 8

Actions réelles et mixtes

1.
Les juges ou tribunaux du lieu de situation de la chose pour laquelle est engagée une  action réelle ou mixte sont compétents pour connaître de ces actions. 

2.
Lorsque ces actions concernent des choses situées dans plusieurs lieux, les juges ou les tribunaux du lieu de situation de chacune d’entre elles sont compétents pour connaître de ces actions.

Traité de Montevideo de droit civil international de 1940 

Article 9

Mariage, divorce et relations entre époux

1.
Les juges ou tribunaux du domicile conjugal sont compétents pour statuer sur les demandes portant sur la nullité du mariage, le divorce, la dissolution du mariage et toute autre question concernant les rapports entre époux, à l’exception des dispositions du paragraphe 2 du présent article.

2.
Les juges ou tribunaux de l’État dans lequel se trouvent les biens sont compétents pour statuer sur les problèmes qui peuvent naître entre les époux du fait de l’aliénation d’un bien ou d’autres actes qui produisent sur les biens matrimoniaux des effets de nature strictement réelle.

Traité de Montevideo de droit civil international de 1940

Article10

Déclaration d’absence


Les juges ou tribunaux de l’État dans lequel la personne présumée absente a été domiciliée en dernier sont compétents en matière de déclaration d’absence. (Traité de Montevideo de droit civil international de 1940)
Article11

Tutelle et curatelle (reddition de comptes)


Les juges ou les tribunaux du lieu où a été nommé le tuteur ou le curateur sont compétents pour connaître de la demande de reddition de comptes. (Traité de Montevideo de droit civil international de 1940)
Article13

Obligations alimentaires

1.
Sont compétents pour connaître des réclamations en matière d’obligations alimentaires, au choix du créancier d’aliments, le juge ou le tribunal, ou, à défaut, une autre autorité compétente de l’État, 
a. dans lequel le créancier est domicilié ou réside habituellement;

b. dans lequel le débiteur est domicilié ou réside habituellement;

c. avec lequel le débiteur entretient des liens tels que la possession de biens, la perception de revenus ou l’obtention d’avantages économiques.

2.
Sont réputées également compétentes les autorités judiciaires ou d’autres autorités compétentes d’autres États à condition que le défendeur ait comparu au procès sans contester leur compétence.

3.
Est compétente pour connaître des actions portant sur l’augmentation des obligations alimentaires n’importe laquelle des autorités mentionnées dans le présent article. 

4.
Sont compétente pour connaître des actions portant sur la suspension ou la réduction des obligations alimentaires les autorités qui ont fixé ces obligations. (CIDIP-IV)
Article 14

Successions

Les juges ou tribunaux du dernier domicile du défunt sont compétents pour connaître des procès auxquels donne lieu la succession pour cause de décès. 

Article 15

Contrats

1.
Dans les différends en matière civile ou commerciale qui naissent des contrats internationaux, sont compétents les juges ou tribunaux de l’État partie à la juridiction duquel les contractants ont convenu par écrit de se soumettre, à condition que cet accord n’ait pas été obtenu de manière abusive.  

2.
Les contractants peuvent convenir de la compétence des tribunaux d’arbitrage. 

3.
L’accord relatif au choix de la juridiction peut avoir lieu au moment de l’établissement du contrat, pendant qu’il est en vigueur ou après l’apparition du litige.

4.
La validité et les effets de l’accord portant sur le choix de la juridiction sont régis par la législation de l’État partie qui serait compétent si cet accord n’était pas intervenu. En tout cas,  la législation appliquée est celle qui est la plus favorable à la validité de l’accord.   

5.
Que les contractants aient choisi ou non la juridiction, cette juridiction sera réputée prorogée en faveur de l’État partie dans lequel a été intentée l’action judiciaire lorsque le défendeur,  une fois que celle-ci a été introduite, l’admet volontairement, sans équivoque et sans feinte. 

6.
À défaut d’un accord sur ce point, sont compétents, au choix du demandeur:
a.
les juges ou tribunaux du lieu où est exécuté le contrat; 

b.
les juges ou tribunaux du domicile du défendeur;

c.
les juges ou tribunaux de son domicile ou siège social lorsqu’il aura démontré qu’il s’est acquitté de son obligation.

7.
Aux effets du paragraphe précédent, on entend par lieu d’exécution du contrat l’État partie dans lequel a été exécuté ou doit être exécuté l’obligation qui sert de fondement à la demande.  

Protocole de Buenos Aires relatif à la juridiction internationale en matière de contrats de 1994 (MERCOSUR) et Bruxelles, 1968

8.
On convient que l’exécution de l’obligation réclamée est:
a.
dans les contrats portant sur des choses certaines et individualisées, le lieu où ces choses existaient au moment où ils ont été conclus;

b.
dans les contrats portant sur des choses de genre, le lieu du domicile du débiteur au moment où ils ont été conclus;

c.
dans les contrats qui portent sur la prestation de services:
i.
s’ils concernent des choses, le lieu où celles-ci existaient au moment où ils ont été conclus;

ii.
si leur efficacité est liée à un lieu en particulier, le lieu où ils doivent produire leurs effets;

iii.
en dehors des cas ci-dessus, le lieu du domicile du débiteur au moment de la passation du contrat. 

Protocole de Buenos Aires relatif à la juridiction internationale en matière de contrats de 1994 (MERCOSUR)

Article 15

Relations de consommation

1.
Sont compétents pour connaître des demandes intentées par le consommateur, à propos de relations de consommation, les juges ou tribunaux de l’État dans lequel le consommateur est domicilié.

2.
Le fournisseur de biens ou de services peut intenter une demande contre le consommateur devant le juge ou le tribunal du domicile de ce dernier. 

3.
Est également compétent, exceptionnellement et par la volonté exclusive du consommateur, manifestée expressément au moment où il introduit la demande, l’État:

a. dans lequel le contrat a été conclu;

b. dans lequel a lieu la prestation du service ou la remise des biens; 

c. dans lequel est domicilié le défendeur.

Protocole de Santa María sur la juridiction internationale en matière de relations de consommation de 1996 (MERCOSUR).

Article 16

Sociétés

1.
Sont compétents pour connaître des litiges nés entre les associés en tant que tels les juges du siège principal de l’administration. 

Protocole de Buenos Aires relatif à la juridiction internationale en matière de contrats de 194 (MERCOSUR).

2.
S’il s’agit de litiges portant sur l’exploitation de succursales, d’agences ou de tout autre établissement, sont compétents les juges ou tribunaux du lieu de leur situation.

Bruxelles, 1968

AUTRE POSSIBILITÉ

2.
S’il s’agit de litiges portant sur l’exploitation de succursales, d’agences ou de tout autre établissement, sont compétents les juges ou tribunaux du lieu de leur situation, à condition que le litige soit en rapport direct avec l’activité de cette succursale, de cette agence ou de cet établissement, Projet de La Haye, version de 1999
.

Article 17

Lettres de change, traites, factures ou chèques

Les juges ou tribunaux de l’État partie dans lequel l’obligation doit être payée ou, au choix du demandeur, ceux de l’État partie dans lequel est domicilié le défendeur, seront compétents pour connaître des litiges qui se produisent à propos des lettres de change, de traites, de factures ou de chèques. (CIDIP)

Article 18

Contrat de transport

1.
En matière de contrat de transport international de marchandises, sont compétents, au choix du demandeur, les juges ou tribunaux de l’État:
a. dans lequel est domicilié le défendeur; 

b. dans lequel a été signé le contrat, à condition que le défendeur y ait un établissement, une succursale ou une agence par l’intermédiaire desquels le contrat a été signé; 

c. du lieu d’expédition ou de destination; 

d. du lieu de transit dans lequel il y a un représentant du transporteur, dénommé également porteur, si celui-ci est le défendeur;
e. de tout autre lieu désigné à cet effet dans le contrat de transport, à condition qu’il s’agisse d’un État partie.

2.
Aux effets de l’alinéa a) du paragraphe ci-dessus, on entend par domicile du défendeur:

a.
quand il s’agit de personnes physiques:

1.
sa résidence permanente ou habituelle;

2.
subsidiairement, le centre principal de ses affaires;

3.
si ces circonstances font défaut, le lieu où il a une simple résidence.

b.
quand il s’agit de personne morale, le siège principal de l’administration. 

Si la personne morale a des succursales, des établissements, des agences ou tout autre type de représentation, on considèrera qu’elle est domiciliée dans le lieu où ceux-ci fonctionnent et qu’elle relève de la juridiction des autorités locales pour tout ce qui concerne les activités qu’elle y réalise. Cette qualification ne porte pas atteinte au droit du demandeur d’introduire l’action devant les tribunaux du siège principal de l’administration. 

Accord relatif à la juridiction en matière de contrat de transport international de marchandises intervenu entre les États parties au Mercosur, en 2002.

Article 19

Relations de travail

1.
En matière de contrat individuel de travail, sont compétents pour statuer sur les demandes du travailleur, les juges ou tribunaux de l’État du lieu où le travailleur accomplit habituellement son travail. Lorsque celui-ci n’accomplit pas habituellement son travail dans un seul État, le juge ou tribunal du lieu où se trouve ou se trouvait l’établissement qui a embauché le travailleur est également compétent. 

Bruxelles, 1968 ; Lugano, 1988, Projet de La Haye, version de 1999.  

2.
Pour les demandes émanant de l’employeur, sont compétents les juges ou tribunaux de l’État dans lequel se trouve la résidence habituelle du travailleur ou ceux de l’État dans lequel le travailleur accomplit habituellement son travail.

Projet de La Haye, version de 1999. 

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 20

Interprétation uniforme

1.
Pour l’interprétation de la présente Convention, on tiendra compte de son caractère international et de la nécessité d’encourager son application uniforme. 

2.
Pour l’interprétation et l’application de cette Convention, les juges ou tribunaux de chaque État partie tiennent dûment compte [dans la mesure où ils l’estiment opportun] de la jurisprudence des autres États parties.

Projet de La Haye, version de 1999.

Article 21

Communications et suivi

1.
Les États parties communiquent au Secrétariat de l’OEA les décisions ou les informations qu’ils estiment utiles pour l’application de cette Convention. 

2.
Le Conseil permanent de l’OEA encourage la convocation périodique d’une Commission chargée d’examiner le fonctionnement de la présente Convention. Cette Commission est habilitée à émettre les recommandations qu’elle juge nécessaires, ou, le cas échéant, à proposer la modification ou la révision de la Convention ou la formulation d’un protocole additionnel. 

Projet de La Haye, version de 1999. 

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 22

Cette Convention sera ouverte à la signature des États membres de l’Organisation des États Américains.

Article 23

Cette Convention doit être ratifiée. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 

Article 24

La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout autre État. Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

Article 25

Tout État peut formuler des réserves à la présente Convention au moment de sa signature, de sa ratification ou de son adhésion, du moment que ces réserves visent une ou plusieurs dispositions spécifiques et à condition qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’objet ou le but de la présente Convention. 

Article 26

La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour à partir de la date du dépôt du deuxième instrument de ratification.

Pour chacun des États qui ratifie la Convention ou y adhère après le dépôt du deuxième instrument de ratification, elle entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date à laquelle il aura déposé son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 27

Lorsqu’un État partie compte deux ou plusieurs unités territoriales où différentes législations régissent des questions qui font l’objet de la présente Convention, il peut, au moment de la signer, de la ratifier ou d’y adhérer, déclarer que celle-ci s’appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l’une ou à plusieurs d’entre elles.

Ces déclarations peuvent être modifiées par des déclarations ultérieures qui indiqueront expressément l’unité ou les unités territoriales auxquelles s’applique la présente Convention. Ces déclarations ultérieures seront transmises au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et prendront effet trente jours à partir de la date de leur réception.

Article 28

La présente Convention produit ses effets indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer par le dépôt d’un instrument à ces fins au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. La Convention cessera de produire ses effets à l’égard de l’État qui l’a dénoncé un an à partir de la date du dépôt de l’instrument de dénonciation, mais elle restera en vigueur pour les autres États parties.

Article 29

L’instrument original de la présente Convention, dont les versions espagnole, française, anglaise et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, lequel en enverra une copie authentique au Secrétariat des Nations Unies pour enregistrement et publication, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies. Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains notifiera les États membres de cette Organisation et les États qui auront adhéré à la Convention les signatures, les dépôts d’instruments de ratification, d’adhésion et de dénonciation, ainsi que les réserves qui auraient été formulées.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements, ont signé la présente Convention.
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La plupart des dispositions de la Convention de Bruxelles de 1968 sont reprises dans celle de Lugano de 1988.


Il s’agit du premier projet rédigé dans le cadre de La Haye par une commission spéciale. Il n’a pas obtenu un accord unanime et deux projets ultérieurs ont été préparés, l’un en 2001, l’autre en 2003. Malgré cette évolution, nous choisissons la première version comme modèle, vu que la dernière version est assez éloignée de l’approche générale du projet formulé ici. D’autre part, il est bon de rappeler qu’il s’agit d’un texte réglementant également la compétence ainsi que la reconnaissance et l’exécution des jugements, comme c’est également le cas pour les conventions de Bruxelles et de Lugano. En conséquence, ces textes n’ont pas comme thème principal l’établissement d’une juridiction internationale et ils se contentent de l’aborder comme un élément d’un contexte plus vaste.
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